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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 8 du projet de décret modifiant la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature et le Livre
1er du Code de l'Environnement est supprimé.

JUSTIFICATION

L'article en projet vise à n'interdire la vente, la mise
en vente ou l'achat de spécimens visés à l'annexe VII
que lorsqu'ils sont prélevés dans la nature et, par consé-
quent, de permettre que les spécimens issus de culture
ne soient pas visés par l'interdiction.

Comme le souligne le Pôle ruralité du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie), une telle autorisation est dangereuse. Outre
la très grande difficulté de contrôler l'origine du maté-
riel végétal multiplié, espérer pouvoir contrôler la dis-
persion des « plantés protégées cultivées » procède
d'une naïve illusion. Elle ouvre la voie à un risque non
négligeable de pollution génétique, notamment dans le
cas de certaines orchidées.

Amendement n°2

Dans l'article 31bis, §2, de la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature, sub article 30 du
même projet de décret, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, le mot « établit » est remplacé par les
mots « peut établir » ;

2° à l'alinéa 3, le mot « conclut » est remplacé par les
mots « peut conclure ».

JUSTIFICATION

Il s'agit d'adopter une rédaction plus prudente pour
empêcher que la Région wallonne ne puisse être pour-
suivie ou subisse un préjudice en l'absence d'un tel
plan.

A titre d'exemple, on rappellera la situation actuelle
de l'article 57 du Code forestier qui indique que : « Au
plus tard pour le 31 décembre 2026, tous les bois et fo-
rêts des personnes morales de droit public, d'une super-
ficie supérieure à vingt hectares d'un seul tenant, sont
soumis à un plan d'aménagement ». Or, initialement, le
Code ne contenait pas de date précise pour l'élabora-

tion de ces plans. En 2020, il est apparu que tous les
plans d'aménagement n'avaient pas été adoptés et que,
de ce fait, l'ensemble des forêts publiques wallonnes al-
laient perdre leur certification durable. Une proposi-
tion de décret a réglé la situation en fixant la date
d'adoption des plans au 31 décembre 2023. Or, depuis
2024, cette date est repoussée grâce à un cavalier bud-
gétaire.

Il convient donc, dans le cas de la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature, d'adopter une ré-
daction moins engageante pour, le cas échéant, pro-
téger la Région wallonne.

Amendement n°3

L'article 33 du même projet de décret est complété
par un 4° rédigé comme suit :

« 4° L'article est complété par un paragraphe 4 ré-
digé comme suit :

« §4. Le Gouvernement met à disposition du public,
via le portail de la Wallonie, un tableau reprenant la
liste des espèces protégées en mentionnant si leur état
de conservation est favorable ou défavorable.

Ce tableau est mis à jour annuellement. ». ».

JUSTIFICATION

La réforme se réfère régulièrement à l'état de conser-
vation favorable ou défavorable des espèces, en tant
que critère déterminant pour activer ou non une procé-
dure de dérogation simplifiée. Pour assurer une bonne
compréhension de la législation et une tout aussi bonne
application des procédures par les demandeurs, il est
important que l'information relative auxdits états de
conservation soit facilement disponible pour tout un
chacun. Il est important de permettre aux demandeurs
de dérogations d'obtenir rapidement des données offi-
cielles, claires, certifiées et mises à jour.

Amendement n°4

Dans l'article 48 du même projet de décret, le 1° est
supprimé.
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JUSTIFICATION

Le présent amendement a pour but de ne pas limiter
l'autonomie communale en la matière. En outre, dans
son avis, l'Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW) indique qu'elle n'a pas connaissance d'un
autre acte réglementaire qui serait soumis à enquête pu-
blique. Il convient de ne pas créer de régime d'excep-
tion pour la conservation de la nature.

Amendement n°5

L'article 53 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 53. Dans la même loi, il est inséré une annexe
Vbis, rédigée comme suit :

« Annexe Vbis - Moyens, installations ou méthodes
de capture, de mise à mort, ou de poursuites dont
l'usage est interdit

La présente annexe reprend les moyens, installations
ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de pour-
suites figurant à l'annexe IV de la directive
2009/147/CE dont l'usage est interdit :

1° les moyens dont l'utilisation est interdite pour la
capture et la mise à mort des oiseaux :

a) collets, gluaux, hameçons, oiseaux vivants utilisés
comme appelants aveuglés ou mutilés, enregistreurs,
appareils électrocutants ;

b) sources lumineuses artificielles, miroirs, disposi-
tifs pour éclairer les cibles, dispositifs de visée compor-
tant un convertisseur d'image ou un amplificateur
d'image électronique pour tir de nuit ;

c) explosifs ;

d) filets, pièges-trappes, appâts empoisonnés  ou
tranquillisants ;

e) armes semi-automatiques ou automatiques dont le
chargeur peut contenir plus de deux cartouches ;

2° les véhicules dont l'utilisation est interdite pour la
poursuite des oiseaux :

a) avions et aéronefs télépilotés ;

b) véhicules automobiles ;

c) bateaux propulsés à une vitesse supérieure à 5 ki-
lomètres par heure. ». ».

JUSTIFICATION

Si la substance de l'article est identique, cet amende-
ment vise à corriger pas moins de six fautes d'ortho-
graphe présentes dans le texte. Ainsi, les mots
« d'ont », « et », « tranquilisants », « utiliation » et « té-
lépiloté » sont respectivement remplacés par le mots
« dont », « est », « tranquillisants », « utilisa-
tion » et « télépilotés ». En outre, le mot « de » est in-
séré entre les mots « à l'annexe IV » et les mots « la di-
rective 2009/147/CE ».

Par ailleurs, il convient de rappeler que dans le cadre
des consultations préalables certaines fautes avaient
déjà été relevées et n'ont pas été corrigées.

Amendement n°6

L'article 54 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION

Il s'agit de faire droit à l'avis de l'UVCW et de ne
pas limiter l'autonomie communale.

M. HANUS

E. FONTAINE

P. SPIES


